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FORUM N° 6 – MARDI Jeudi 19.02.2009

"Le désenclavement et la rénovation urbaine 

des quartiers nord de Marseille"

INTERVENTION Robert CASTEL 
Ce 6ème  forum du cycle Chances & Quartiers a réuni près de 120 personnes. Organisée en partenariat avec le journal La Provence, cette rencontre a été introduite par Lionel Urdy, Directeur Général de l’Ecole de la Deuxième Chance et animée par Philippe Schmit, Rédacteur en chef adjoint de La Provence, en présence de Robert Castel, Sociologue et Directeur d’Etudes à l’EHESS, de Marie-Josèphe Perdereau, Madame le Préfet déléguée pour l'Egalité des Chances, Nicolas Flament, Chargé de Mission Territorial PACA, Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU), Samia Ghali, Sénateur, Maire du 15 et 16ème arr. de Marseille, Vice présidente de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole en charge du logement social.

ALLOCUTION DE BIENVENUE par Lionel Urdy
Je voulais simplement vous souhaiter la bienvenue, et vous dire à quel point l’école est très heureuse de vous accueillir pour ce 6e forum. Parce que l’on fête un anniversaire, il y a à peu près un an l’école et un grand sociologue M. Castel lançaient ce cycle de forums, un cycle de débats ouverts au public pour interroger les problématiques contemporaines des quartiers. On a reçu dans ce cadre depuis un peu plus d’un an 600 participants et intervenants qui ont participé à des débats très différents. La forme n'a jamais bougé, c'est toujours Robert Castel qui a ouvert les débats avec un éclairage sociologique large quelles que soient les thématiques. Les intervenants sont les stagiaires de l’école, les personnes qui viennent pour chacun des sujets et je vous  remercie de votre présence avec nous aujourd’hui qui viennent éclairer chacun des sujets interrogés. Et puis les élus, en tribune, à la table ronde. Et puis il y a une heure de débat ouvert, le plus large possible, avec la salle. Je suis et je finirai là-dessus, un peu égoïstement, d’autant plus content cette année que ce cycle de forums Chances & Quartiers , et je tiens à remercier La Provence, M. Pillet et M. Schmit, est aussi devenu un projet pédagogique très important au sein de l’école. 
Pour chacun des thèmes très différents, le rapport à l’emploi, à l’insécurité, la représentation dans les médias... Pour chacune des thématiques, des dizaines de stagiaires depuis un peu plus d’un an travaillent, réfléchissent, écrivent, font réfléchir des centaines d’autres stagiaires à travers les sondages pour produire ce journal. Vous avez dans les mains le 4e numéro. C’est un projet pédagogique pour l’école de la 2e chance et pour ses stagiaires mais c’est avant tout un projet citoyen et de citoyenneté. Je vous remercie d’être présents aujourd’hui.

INTRODUCTION Par Philippe Schmit
Merci Lionel Urdy. Alors vous savez comme au cinéma, on éteint les portables parce que sinon ça dérange un peu. Alors l’image des quartiers Nord change, c’est un fait, et la présence d’une école comme celle-ci dans ces quartiers en témoigne. Il y a 15 « quartiers Nord », j’allais dire quasi systématiquement, égalait « la zone ». Aujourd’hui encore de nombreux marseillais de la rive Sud ne les traversent qu’en empruntant les autoroutes et ignorent absolument tout des réalités qui s’y passent, qui se vivent dans ces quartiers, de la Cabucelle à Saint-André et de la Rose à Sainte Marthe. Bâtis entre 1958 et 1978 les immenses cités abritent environ 100 000 habitants, c’est l’équivalent de la population d’Avignon par exemple. Au total, il y a 240 000 Marseillais qui vivent dans ce que l’on appelle les quartiers Nord. Ces quartiers ont vieilli souvent mal, se sont paupérisés ; et l’environnement s’est dégradé. 
De multiples projets de réhabilitation existent, c’est le thème de ce sixième forum « Le désenclavement et la rénovation urbaine des quartiers Nord ». Ce chantier déjà engagé et que vont nous aider à creuser nos invités : Marie-Josèphe Perdereau, Préfet délégué pour l'Egalité des Chances, Nicolas Flament, Chargé de Mission Territorial PACA, bien sûr le sociologue Robert Castel qui prendra la parole le premier, et puis on a également la chance d’accueillir Samia Ghali, qui est Sénateur et Maire des 15e et 16e arrondissements. 
L’Etat a ciblé, vous le savez, 150 cités à rénover en France dont plusieurs dans les quartiers Nord, Mme le Préfet nous en parlera longuement j'imagine. Nous sommes donc au cœur du projet mais encore une fois, il faudra nous appuyer sur ceux qui connaissent le mieux cette réalité, les habitant des quartiers, les représentants des associations qui vous battez en permanence et moi je commence un peu à vous connaître au fil de ces débats, et je sais que vous êtes d’actifs et infatigables militants du mieux vivre ensemble. Et puis ce sont aussi les jeunes stagiaires de l’E2C qui sont représentés une fois de plus par les piliers en l’occurrence Jocelyn et Florian. Donc ce sont nos jeunes qui ont fait un remarquable travail. Vous avez , une fois de plus, entre les mains un remarquable travail d’investigation, de journalistes et qu’ils vous offrent sous forme de journal. La lecture de leurs quartiers Nord est lucide, et si la majorité d’entre eux, vous le verrez dans le sondage qu’ils ont réalisé, aimerait habiter ailleurs, ils ne baissent pas les bras pour autant et ne jette pas le bébé avec l’eau du bain. Ainsi une large majorité d’entre eux estime que leur quartier est bien entretenu et bien desservi. Voilà de quoi briser quelques idées reçues. Ce regard des jeunes est riche d’enseignements pour notre débat, nous les écouterons tout à l’heure. Pour l’instant voici l’analyse de Robert Castel. 

LE DESENCLAVEMENT ET LA RENOVATION URBAINE  Par Robert Castel
Merci et bonsoir. Alors comme lors de nos précédents forums, on commence à avoir des habitudes. Je fais un petit topo rapide pour introduire notre discussion autour de ce thème « le désenclavement et la rénovation urbaine ». Il me semble qu’il faudra d’autant plus en discuter que par rapport à cette question, les quartiers Nord de Marseille présentent une spécificité intéressante. Parce que comme je vais le rappeler, cette question du désenclavement s’est posée d’abord à partir de la situation de certaines banlieues ou de certaines cités ou de certains quartiers dits « sensibles » dont on a constaté l’isolement par rapport à la ville et par rapport à l’espace urbain. Et parler du désenclavement part du constat qu’il y a de l’enclavement, c'est-à-dire des espaces isolés renfermés sur eux-mêmes et sans communication avec la ville. Or il me semble que ce n’est quand même pas exactement la situation des quartiers Nord de Marseille qui font partie de la ville même si peut-être parfois de manière problématique. Mais il ne s'agit pas d'un enclavement total. Il faudrait discuter de cela et je ne suis pas du tout le mieux placé pour le faire. Donc je me contenterais de dire quelques mots sur la manière dont s’est imposée cette question de l’enclavement et sur les mesures qui ont été prises pour essayer d’y faire face. J’espère que ça entraînera une discussion sur la spécificité des quartiers Nord de Marseille dans ce contexte et sur les problèmes concrets qui s'y posent. 
Il faut d’abord rappeler que cette question s'est posée dans le cadre de ce qu'on a commencé à appeler les grands ensembles, ces groupements d'immeubles construits dans les années 50-60 à la périphérie des grandes villes françaises. Dans un premier temps, ils n’ont pas paru poser de problèmes, bien au contraire. Ils sont apparus comme la solution moderne et efficace à la très grave crise du logement qui sévissait alors en France. Effectivement, à une partie des classes populaires, en tout cas dans un premier temps, ils ont paru procurer des logements confortables, de bonnes conditions de vie, et même d'ailleurs de la classe moyenne comme des jeunes techniciens ou des jeunes fonctionnaires qui trouvaient là au commencement de leurs vies professionnelles un cadre agréable. Ça peut peut-être paraître un peu bizarre aujourd’hui, mais il y a toute une littérature qui vante la modernité, le progressisme de cette solution des grands ensembles. Cette situation a commencé à se dégrader dans les années 70 sous l’effet de deux facteurs principaux. Je suis obligé d’aller très vite mais il me semble que c’est utile pour comprendre ce qui se passe aujourd’hui. Il y a eu un appauvrissement de ces quartiers avec la montée du chômage de masse, la précarisation des relations de travail et une partie de la classe ouvrière qui peuplait ces quartiers s’est retrouvé précarisée et appauvrie. Et parallèlement, à peu près en même temps, il y a eu une certaine ethnicisation de ces quartiers qui renvoie à un changement de la politique d’immigration, le développement d’une immigration de peuplement c'est-à-dire l’installation des familles des travailleurs immigrés. Et les jeunes qui naissent d’ailleurs dans ces quartiers souvent sont issus de l’immigration comme on dit. Et malheureusement, ça a crée des tensions. Je dis malheureusement, car il faut malheureusement avouer qu’il y a dans la société française des éléments racistes, d’autant plus qu’il y a eu cette montée parallèle du chômage, la concurrence pour l’emploi et par exemple le FN qui accuse les gens issus de l’immigration de voler leurs emplois aux Français de souche et de bénéficier de l’aide sociale qui devrait leur être réservée. C’est évidemment dans ces espaces que ces tensions ont été les plus vives. D’autant qu’il faut ajouter que les Français qui jouissaient d’une situation plus confortable, qui progressaient dans leurs carrières professionnelles, très souvent, ils ont quitté ces cités pour aller s’établir ailleurs, construire dans des espaces résidentiels par exemple, ce que l’on appelle le périurbain ou dans les centres villes. Et donc sont restés là souvent ceux qui ne pouvaient pas aller ailleurs, les plus pauvres, les plus paumés, qu’ils soient issus de l’immigration ou « Français de souche ». Alors je simplifie beaucoup parce que je dois aller vite et je crois que c’est quand même ça le noyau de ce que l’on appelle l’enclavement. 
Donc on pourrait dire qu’il a une dimension géographique, c’est l’idée que les gens sont comme piégés dans cet espace, et on s’est rendu de plus en plus compte que d’un point de vue de l'urbanisme, l'aménagement de cet espace posait quand même des problèmes assez graves : des problèmes de transport, de communication avec l’ensemble de la ville, le manque de commerce de proximité, et de lieux de convivialité, etc. Mais ce territoire qui parait donc imparfait et cet enclavement géographique risquent aussi en même temps d’être un enclavement social, c'est-à-dire condamnant leurs habitants à une sorte d’entre soi, parce qu’ils ne peuvent pas aller ailleurs. Avec à la limite l’image de ces jeunes qui tiennent les murs, qui occupent les halls d’immeubles parce qu'ils n'ont pas beaucoup la possibilité d’aller ailleurs. C’est sans doute un peu caricatural mais ça exprime quand même la conscience qui s’est fait d’ailleurs progressivement d’un risque de relégation d’une partie de la population dans ces espaces urbains qui risquent de se dégrader de plus en plus. Et d’ailleurs, je reprends ce terme de relégation, c’est le titre d’un rapport important qui a été fait en 1991 je crois par le commissaire à la politique de la ville Jean-Marie Delarue, Banlieues en difficulté, la relégation. Ce terme d’ailleurs a à mes yeux le mérite d’éviter le terme de ghetto, que certains emploient souvent un peu vite, parce que ce n’est quand même pas dans ces quartiers, sauf exceptionnellement, une coupure absolue. Ce n’est pas l’apartheid comme c’était le cas par exemple en Afrique du Sud, mais c'est quand même un risque de confinement dans certains espaces défavorisés. 
Face à cette situation, que je résume très sommairement évidemment, il y a eu de nombreuses tentatives pour essayer d’y remédier depuis le début des années 80, c'est-à-dire qu’il y a eu et il y a des politiques qui se sont données pour objet de rapprocher ces quartiers des ensembles du régime commun de la ville. Ainsi dès 1983, ce que l’on a appelé le développement social des quartiers, qui s’est élargi à la politique de la ville en 1991, la loi Sauvegarde et développement urbain en 2000, la loi dite Borloo en 2003 qui crée d’ailleurs l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine en 2004 et dont on parlera certainement tout à l’heure avec un programme assez ambitieux à la fois de destruction des ensembles les plus dégradés et de reconstruction de logements plus à l’échelle humaine. Avec également l’objectif affiché de restaurer une certaine mixité sociale pour qu’il n’y ait pas que les pauvres relégués dans ces espaces urbains mais aussi des représentants des classes moyennes, des gens normalement intégrés et ce serait une manière je crois de refaire la ville dans sa diversité sociale qui a toujours été une caractéristique historique des villes, en tous cas en Europe occidentale et en France, d’être un lieu de brassage entre différentes catégories sociales. Alors je ne peux évidemment pas entrer dans les détails, il faudrait des heures pour analyser ces dispositifs. Je dirais seulement avant de terminer qu’il y a souvent des opinions très critiques à l’égard de ces tentatives de rénovation urbaine et plus généralement à l’égard de ce que l’on appelle la politique de la ville. En particulier, après les émeutes, les violences urbaines de l’automne 2005, on a souvent dit que la politique de la ville avait échoué. Le fait est qu’elle n’a pas vraiment réussi, mais il me paraît injuste de la condamner abruptement, ne serait-ce parce que si elle n’avait pas existé, la situation aurait certainement été bien pire. Je crois qu’il faut reconnaître qu’il y a eu des efforts assez considérables déployés pour la réhabilitation des quartiers défavorisés. Et c’est pour ça aussi qu’il me paraît exagéré de parler de ghetto, sauf pour quelques espaces très limités mais il me semble que c’est exagéré, si l’on prend par exemple le terme de ghetto noir, de l’Ouest de Chicago par exemple, il n’y a pas me semble-t-il, mais on peut très bien en discuter, de situation exactement de ce type en France. Cependant, on peut, et on doit je pense, dire que ces efforts ont été insuffisants compte tenu de l’ampleur des problèmes, et je crois savoir que l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine est en situation un peu difficile avec la menace de réduction de crédit avec aussi la concurrence du programme de requalification des quartiers anciens dégradés de Mme Boutin. Je souhaiterais un démenti mais de toute façon je ne peux pas rentrer dans les détails. En tous cas, je serais tenté de dire pour conclure que ces objectifs de rénovation urbaine sont essentiels pour lutter contre le risque de ghettoïsation. Parce que s’il n’y a pas encore de ghettos, il y a quand même des processus dangereux qui se mettent en place, donc il faut lutter contre le risque de ghettoïsation de certains quartiers pour réunifier la ville. Il me semble que ces efforts devraient être intensifiés, ce qui d’ailleurs est loin d'être évident dans le contexte politique et économique actuel. On pourrait ajouter aussi que cette dimension urbanistique, c'est-à-dire le logement, les infrastructures, les transports, etc., c’est certes très important, mais ce n’est pas la seule. Il me semble que désenclaver les quartiers, ça devrait aussi être aussi augmenter le pouvoir des habitants sur leurs quartiers. De ce point de vue, on peut sans doute dire que la manière dont ces opérations ont été menées a souvent laissé à désirer. Une faible concertation avec les habitants, une faible participation aux décisions qui les concernent, en tous cas beaucoup d’entre eux s’en sont plaints. On pourrait dire que désenclaver un quartier c’est faire en sorte qu’un habitant en somme, pour parler un peu naïvement, puisse aimer son quartier. Il faudrait qu’il ne soit pas contraint simplement d’y rester parce qu’il ne peut pas aller ailleurs. Et pour cela il faudrait sans doute qu’il ait son mot à dire sur le choix des équipements, les services de proximité, les éléments du cadre de vie, etc. ce qui passe par une réflexion concrète sur les projets à mettre en œuvre avec les différents partenaires, les services de l’Etat, les élus, les professionnels, les associations, sans oublier sans doute les représentants des entreprises s’il est vrai, on en avait d’ailleurs assez longuement parlé les fois précédentes, qu’un rapport au travail est sans doute essentiel pour que les habitants d’un quartier puissent vivre avec un minimum de satisfaction et de sécurité. Alors ça fait beaucoup de questions qui restent ouvertes et on ne répondra sûrement pas à toutes ce soir. Mais on pourrait peut-être y réfléchir en se demandant aussi comment impliquer les habitants, en l’occurrence les habitants des quartiers Nord de Marseille, dans les opérations de rénovation urbaine. Qu’est-ce qui les concerne en particulier ? Et est-ce qu'il est possible de partir des besoins des habitants qui sont sans doute les mieux placés pour savoir ce qu'ils veulent. Ce serait sans doute le moyen de dépasser le caractère technocratique qui prend l’aspect d’un plaquage venu d’en haut qui a souvent été le cas dans certaines opérations urbaines qui ont été mises en œuvre. Alors on peut peut-être en discuter en essayant de recontextualiser ce propos un peu général dans la configuration propre des quartiers Nord de Marseille. Merci.

Philippe Schmit
-

Merci Robert Castel. Je perçois déjà que votre analyse n’a pas laissé la salle indifférente ni même la tribune. Donc il va y avoir un débat riche. Nous allons donner la parole aux représentants des stagiaires de l'école qui ont réalisé le journal que vous avez entre les mains qui est fait en collaboration avec notre journal, La Provence. Il ne voulait pas que je parle de lui mais je vais quand même saluer le PDG du groupe La Provence M. Didier Pillet parce que c’est à son initiative et celle de Jean-Louis Reyffers que l’on a lancé cette collaboration l’année dernière. Et puis Corinne Matias qui est derrière, vous la reconnaissez, elle arpente les quartiers à longueur d’année et c’est la cheville ouvrière de nombreux articles que vous voyez dans le journal sur les quartiers Nord. Voilà, je donne la parole aux journalistes en herbe et à ceux qui les représentent, en l’occurrence Florian qui vont nous dire ce que nos jeunes ont trouvé lors de leurs investigations sur le thème qui nous réunit ce soir .
∞∞∞
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